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1.	 OBJECTIF DU GUIDE
DANS LE CADRE DE SES TRAVAUX, LE VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC1 
S’EFFORCE DE PROMOUVOIR LE RESPECT ET LA CONFIANCE DANS 
SES RELATIONS AVEC LES ENTITÉS TOUT EN MAINTENANT SON 
INDÉPENDANCE ET EN FAISANT PREUVE DE RIGUEUR ET D’OBJECTIVITÉ. 

Le présent guide a été rédigé à l’intention de l’entité2 auditée afin de lui présenter le 
déroulement d’un audit de performance du Vérificateur général.

Il comprend des renseignements généraux sur la mission et les travaux du Vérificateur 
général ainsi que sur les assises d’intervention qui encadrent ses relations avec l’entité. 
On y décrit les étapes d’un audit de performance et ses suites, ainsi que la 
participation qui est attendue de la direction et des autres représentants de l’entité. 

1. Dans le présent guide, il est question du Vérificateur général en tant qu’organisation et non de la personne 
désignée pour occuper la fonction de vérificateur général du Québec.  

2. Le mot entité est utilisé au singulier. Il est toutefois possible qu’un audit de performance soit réalisé auprès de 
plusieurs entités.
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2.	 MISE EN CONTEXTE
LE VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL, EN TANT QU’ORGANISATION, S’EST DONNÉ 
POUR MISSION DE CONTRIBUER, PAR SES AUDITS ET SES AUTRES 
TRAVAUX, À LA SAINE GESTION DES RESSOURCES AINSI QU’AU CONTRÔLE 
PARLEMENTAIRE, AU BÉNÉFICE DE LA POPULATION QUÉBÉCOISE. 

Expert dans le domaine de l’audit législatif, le Vérificateur général réalise entre autres 
des audits de performance. Ceux-ci sont concentrés sur la qualité et le fonctionnement 
des systèmes et des procédés que l’entité emploie pour s’assurer que les ressources à 
sa disposition sont utilisées de manière économique, efficiente et efficace, et ce, 
conformément aux lois, aux règlements, aux politiques et aux directives applicables. 
Sous l’autorité du Vérificateur général, le commissaire au développement durable 
réalise également des audits de performance en matière de développement durable.

Le Vérificateur général et le commissaire au développement durable examinent donc 
les pratiques de gestion, les contrôles, les processus et les systèmes d’information 
mis en place par l’entité, en mettant l’accent sur les résultats obtenus. Au terme de 
leurs travaux, ils déposent un rapport à l’Assemblée nationale, dans lequel ils 
communiquent leurs constats, leurs conclusions et leurs recommandations. 

Le Vérificateur général planifie lui-même ses interventions en audit de performance. 
Il peut aussi être appelé à mener des audits particuliers ou des enquêtes à la demande 
du gouvernement ou du Conseil du trésor.

Préalablement à la réalisation de l’audit, le Vérificateur général peut effectuer une 
revue des activités de l’entité afin de planifier les interventions futures. Ces travaux 
peuvent prendre diverses formes, dont des entrevues, des demandes d’information 
et la consultation de dossiers.

Par ailleurs, le commissaire peut formuler des observations sur des enjeux de 
développement durable qui sont complémentaires au rapport du Vérificateur général. 
Ces observations ne reposent pas sur des travaux d’audit en la matière.		
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3.	 ASSISES D’INTERVENTION 
	 DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

3.1	 Normes professionnelles 
Les audits de performance du Vérificateur général, y compris ceux du commissaire au 
développement durable, sont menés en vertu de la Loi sur le vérificateur général. Ils doivent 
être exécutés en conformité avec les Normes canadiennes de missions de certification 
(NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, notamment avec la 
norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).

3.2	 Valeurs organisationnelles du Vérificateur général
Dans un environnement de travail fondé sur le partage de l’expertise et sur l’inclusion, les 
employés du Vérificateur général réalisent leurs travaux en faisant preuve d’objectivité, de 
professionnalisme et d’indépendance. De même, afin d’assurer une relation fructueuse avec 
l’entité auditée, le Vérificateur général privilégie une approche de collaboration et une 
communication continue entre les parties. En plus d’avoir adopté des valeurs qui guident son 
action, l’organisation s’est dotée d’un code de déontologie qui régit la conduite de son 
personnel.

Par ailleurs, lors de la réalisation d’un audit, certains engagements doivent être pris et 
respectés tant par le Vérificateur général que par l’entité. Ceux-ci sont présentés ci-après.
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3.3	 Engagements des parties 

Maintien de l’indépendance
La crédibilité du Vérificateur général repose notamment sur son indépendance par rapport à 
l’entité auditée. Cela oblige les membres de son personnel à observer une certaine réserve à 
l’égard de celle-ci. L’entité, pour sa part, est tenue d’éviter de créer toute situation qui pourrait 
menacer cette indépendance. Par exemple, elle ne doit pas offrir d’emploi à un membre du 
personnel du Vérificateur général pendant la période de l’audit.

Sécurité de l’information fournie par l’entité
Il importe de souligner que le personnel du Vérificateur général a le pouvoir d’obtenir toute 
information qu’il juge pertinente et nécessaire pour exécuter son audit. De plus, il s’engage à 
respecter les normes de sécurité et de discrétion en vigueur dans l’entité, dans le respect de 
l’application des dispositions de la Loi sur le vérificateur général. 

Le Vérificateur général met également en place les mesures nécessaires en ce qui a trait à la 
protection des renseignements personnels que l’entité pourra lui transmettre au cours de la 
mission. Pour plus d’information à ce sujet, consultez le Guide concernant la gestion de 
renseignements personnels au sein du Vérificateur général, qui se trouve sur le site Web de 
l’organisation.

Confidentialité des résultats de l’audit et du projet de rapport
Les résultats de l’audit ainsi que le projet de rapport d’audit doivent être traités de façon 
confidentielle avant le dépôt du rapport à l’Assemblée nationale. En effet, la divulgation de 
toute information échangée porte atteinte aux droits et aux privilèges de l’Assemblée 
nationale, à qui les rapports d’audit doivent être communiqués avant de devenir publics, 
conformément aux lois en vigueur. 

De plus, toute personne de l’entité auditée qui consulte cette information n’a aucunement le 
droit de la transmettre à une autre entité ou à toute autre personne en dehors de 
l’organisation. Le dirigeant de l’entité doit d’ailleurs s’engager par écrit à cet égard.

Ces exigences s’appliquent aussi au sommaire du plan d’audit (même s’il n’est pas déposé à 
l’Assemblée nationale) et, s’il y a lieu, aux observations du commissaire au développement 
durable.  
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4.	 DÉROULEMENT D’UN AUDIT 
	 DE PERFORMANCE

LES PRINCIPALES ÉTAPES DE RÉALISATION D’UN AUDIT DE PERFORMANCE 
SONT PRÉSENTÉES DANS LES PAGES SUIVANTES. LA PARTICIPATION QUI 
EST ATTENDUE DU DIRIGEANT ET DES AUTRES REPRÉSENTANTS DE L’ENTITÉ 
À CHACUNE DE CES ÉTAPES EST RÉSUMÉE CI-DESSOUS.

Premiers contacts

•	 Nommer un interlocuteur principal
•	 Préparer l’accueil du personnel du Vérificateur général

Planification de l’audit

•	 Répondre aux demandes de l’équipe d’audit
•	 Commenter le sommaire du plan d’audit, plus particulièrement sur
	 - les responsabilités de l’entité à l’égard du sujet de l’audit
	 - les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation

Examen détaillé

•	 S’engager à traiter de façon confidentielle les résultats de l’audit et le projet de rapport 
•	 Répondre aux demandes de l’équipe d’audit
•	 Participer à une rencontre de validation des principaux constats de l’audit

Rapport d’audit

•	 Commenter le projet de rapport
•	 Confirmer que toute l’information pertinente a été fournie à l’équipe d’audit
•	 Confirmer l’absence d’inexactitudes dans les faits décrits et dans les exemples 

appuyant les constats, ou indiquer les inexactitudes, s’il y a lieu
•	 Adhérer à chaque recommandation, ou expliquer brièvement son désaccord, s’il y a lieu
•	 Rédiger des commentaires officiels pour publication dans le rapport

1
2

3

4
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4.1	 Premiers contacts 
Avant d’entreprendre les travaux, le Vérificateur général informe le dirigeant de l’entité de 
façon officielle, par lettre, de son intention d’effectuer un audit de performance qui touche 
son organisation et du sujet de l’audit. Le dirigeant est invité à nommer un responsable qui 
servira d’interlocuteur principal lors des travaux. Cette personne a pour rôle de préparer la 
venue de l’équipe d’audit (réservation de locaux, accès à des postes de travail, etc.), de 
désigner les personnes pouvant fournir l’information demandée et de faciliter l’exécution des 
travaux.

L’équipe d’audit tient généralement une première réunion avec les représentants de l’entité 
pour présenter l’audit de performance et discuter du mode de fonctionnement souhaité. Elle 
se rend également disponible pour rencontrer les membres du comité d’audit ou du conseil 
d’administration de l’entité, si de tels comités existent.

4.2	 Planification de l’audit
À cette étape, l’équipe d’audit acquiert une connaissance appropriée des activités de l’entité 
auditée en vue de cerner les éléments qui feront l’objet d’un examen détaillé et de définir les 
objectifs de l’audit de même que les critères d’évaluation.

Pour ce faire, les procédés utilisés sont notamment l’analyse de documents, la réalisation 
d’entrevues avec des membres du personnel de l’entité, la tenue de rencontres avec des 
intervenants du secteur (autres que les membres d’un comité consultatif) et la comparaison 
avec des entités similaires.

L’équipe d’audit peut également mettre sur pied un comité consultatif indépendant composé 
de personnes reconnues pour leurs connaissances et leur expérience dans le domaine qui 
fait l’objet des travaux. Les noms des membres de ce comité sont communiqués à l’entité à 
titre informatif.

Lorsque la complexité du sujet l’exige, l’équipe d’audit peut aussi faire appel à des experts du 
domaine. 
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Voici, de façon sommaire, les principes encadrant la sélection des membres d’un comité 
consultatif ou d’experts, les raisons justifiant le recours à un comité consultatif ou à des 
experts, ainsi que leur rôle respectif.

Comité consultatif	 Les membres du comité consultatif sont sélectionnés selon leurs 
connaissances et leur expérience relatives au domaine qui fait 
l’objet de travaux d’audit.

	 Ce comité permet d’obtenir une meilleure assurance que l’audit et le 
rapport qui en découle sont centrés sur les aspects essentiels du 
sujet traité et d’accroître l’utilité des travaux par l’obtention d’un 
point de vue averti et détaché.

	 Il conseille l’équipe sur l’orientation et la stratégie générale de l’audit 
ainsi que sur le contenu du rapport et apporte un éclairage sur des 
questions importantes qui peuvent se poser en cours de réalisation.

Experts	 Les experts sont sélectionnés selon leur expertise à l’égard des 
éléments faisant l’objet des travaux d’audit. 

	 Le recours aux experts permet d’obtenir l’assurance que les 
conclusions contenues dans le rapport sont exactes et centrées sur 
les aspects essentiels des éléments faisant l’objet des travaux 
d’audit.

	 Les experts participent aux travaux (entrevues, analyses, etc.) sous 
la supervision du chargé de projet de l’équipe d’audit.

Sommaire du plan d’audit
Le Vérificateur général transmet au dirigeant de l’entité un projet du sommaire du plan 
d’audit qui contient l’information nécessaire à la compréhension de l’audit. Ce dernier est 
invité à prendre connaissance du contenu de ce document et à faire part de tout 
commentaire relatif à l’information qui y est présentée, plus particulièrement en ce qui 
concerne les éléments suivants :
•	 les responsabilités de l’entité à l’égard du sujet de l’audit;
•	 les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation.

Il est à noter que si certains paramètres importants sont modifiés au cours des travaux 
subséquents, l’entité en sera informée.
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Si le commissaire au développement durable veut formuler des observations 
complémentaires à un rapport du Vérificateur général, l’entité sera avisée de son intention 
lorsque la version définitive du sommaire du plan d’audit lui sera transmise. Ces 
observations ne reposent pas sur des travaux d’audit.

Le sommaire du plan d’audit contient :

•	 la présentation du sujet de l’audit;
•	 les responsabilités de l’entité à l’égard du sujet de l’audit;
•	 les responsabilités du Vérificateur général;
•	 les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation;
•	 l’étendue de l’audit et la portée des travaux;
•	 la période couverte par l’audit;
•	 les dates clés;
•	 les noms des membres de l’équipe d’audit.

4.3	 Examen détaillé
L’examen détaillé consiste à déterminer et à appliquer les procédés qui permettront au 
Vérificateur général d’exprimer une opinion quant aux objectifs de l’audit. Au début de cette 
étape de l’audit, le dirigeant signe un engagement de confidentialité.

Lors des travaux, l’équipe d’audit est amenée à scruter en profondeur des volets précis. Elle 
recueille donc les éléments probants suffisants et appropriés pour appuyer ses constats et 
ses conclusions. Les procédés les plus fréquemment utilisés sont :
•	 des rencontres avec des employés;
•	 l’analyse de documents;
•	 les techniques d’audit assistées par ordinateur (TAAO);
•	 des comparaisons avec les bonnes pratiques, des entités comparables, etc.;
•	 des échantillonnages.

L’équipe d’audit doit s’assurer de recueillir l’information et les documents nécessaires pour 
bien comprendre le contexte dans lequel les activités de l’entité se déroulent et pour étayer 
les constats. La collaboration des employés et des gestionnaires de l’entité est donc 
primordiale tout au long de l’examen détaillé.

À mesure que l’information est collectée, l’équipe d’audit s’efforce d’obtenir de l’entité la 
confirmation et la validation des faits afin de déterminer si les éléments probants sont 
suffisants et appropriés.
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Enfin, avant la rédaction du rapport, le Vérificateur général rencontre généralement des 
dirigeants de l’entité pour leur faire part des principaux constats et des conclusions qui 
découlent de l’audit. Les dirigeants ont alors l’occasion d’exprimer leur point de vue. Les 
commentaires échangés lors de cette rencontre sont pris en compte lors de la rédaction du 
rapport.

4.4	 Rapport d’audit
Le rapport d’audit de performance présente brièvement le contexte relatif au sujet traité et il 
expose les constats, les conclusions et les recommandations formulés lors de l’audit. Le 
Vérificateur général offre à l’entité la possibilité d’examiner le projet de rapport ou la partie 
du rapport la concernant et de faire ses commentaires avant la publication du rapport, à des 
fins de confirmation et de validation des faits exposés. 

Lorsque le commissaire au développement durable formule des observations 
complémentaires à un rapport d’audit du Vérificateur général, l’entité a également la 
possibilité de commenter le projet d’observations. 

Voici les principales étapes menant à la publication du rapport.

Projet de rapport
L’équipe d’audit transmet au dirigeant de l’entité, pour commentaires écrits, le projet de 
rapport ou des extraits de celui-ci et, le cas échéant, le projet d’observations du commissaire 
au développement durable. 

L’équipe d’audit peut rencontrer les représentants de l’entité pour discuter de ces 
commentaires, afin de bien les comprendre ou d’obtenir d’autres renseignements importants.

Dans certains cas, les représentants de l’entité sont invités à prendre connaissance du projet 
de rapport et à le commenter dans les bureaux du Vérificateur général, de façon à assurer la 
confidentialité.

Projet de rapport révisé
L’équipe d’audit transmet une nouvelle version du projet de rapport au dirigeant de l’entité, s’il 
y a lieu.

Dans certains cas, les représentants de l’entité sont invités à prendre connaissance du projet 
de rapport révisé dans les bureaux du Vérificateur général si cela a été l’approche de 
validation adoptée jusqu’alors.
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Engagement du dirigeant 
Le dirigeant confirme par écrit, en signant le formulaire prévu à cet effet :
•	 que toute l’information qui lui a été demandée et toute celle dont il a connaissance qui 

pourrait avoir une incidence importante sur les constats ou les conclusions contenus dans 
le rapport ont été transmises à l’équipe d’audit;

•	 que les faits décrits dans le rapport et les exemples appuyant les constats ne contiennent 
pas d’inexactitudes, ou indique la nature des inexactitudes relevées, s’il y a lieu;

•	 qu’il adhère à chaque recommandation, ou explique brièvement son désaccord, s’il y a lieu.

Commentaires officiels de l’entité 
Le dirigeant de l’entité transmet ses commentaires officiels au Vérificateur général. Ces 
commentaires seront intégrés dans la version définitive du rapport. Ils serviront à informer les 
parlementaires, de façon claire et concise, sur le contexte dans lequel l’entité travaille et sur 
son intention de donner suite aux recommandations qui lui sont adressées.

L’équipe d’audit peut considérer que ces commentaires contiennent de l’information inexacte. 
S’il y a lieu, il est demandé au dirigeant de rectifier cette information. Si un désaccord 
persiste, le Vérificateur général peut ajouter une réaction dans la version définitive du rapport, 
laquelle sera publiée à la suite des commentaires de l’entité.

Lorsque le commissaire au développement durable formule des observations 
complémentaires à un rapport d’audit du Vérificateur général, le dirigeant n’a pas à formuler 
de commentaires officiels sur ces observations.
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5.	 SUITES DE L’AUDIT

5.1	 Dépôt du rapport à l’Assemblée nationale
Le rapport déposé à l’Assemblée nationale contient plusieurs rapports d’audit de 
performance et d’autres travaux réalisés par le Vérificateur général. Ce rapport peut contenir 
des observations du commissaire au développement durable qui sont complémentaires aux 
audits du Vérificateur général.

Avant le dépôt du rapport à l’Assemblée nationale, le Vérificateur général informe 
l’interlocuteur principal de l’entité auditée du moment et des modalités du dépôt. Le jour du 
dépôt, ce dernier reçoit la version définitive du rapport qui sera publié et s’il y a lieu les 
observations du commissaire au développement durable. Les journalistes peuvent prendre 
connaissance du rapport sous embargo le jour du dépôt.

Dès que le rapport est déposé à l’Assemblée nationale, le Vérificateur général rend publics 
ses principaux constats dans un communiqué de presse et dépose son rapport sur son site 
Web. Il peut également tenir une conférence de presse.

Rencontre du comité d’audit 
Le Vérificateur général accorde une grande importance à la mise en œuvre de ses 
recommandations. À cet effet, il pourrait souhaiter rencontrer le comité d’audit de l’entité, 
afin de discuter de ses constats et de ses recommandations. 
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5.2	 Plan d’action de l’entité
La Commission de l’administration publique (CAP) demande à toute entité ayant fait l’objet 
d’un audit de performance du Vérificateur général de lui transmettre un plan d’action qui 
porte sur chacune des recommandations formulées dans le rapport du Vérificateur général.

Le plan d’action doit parvenir au secrétariat de la CAP dans les quatre mois qui suivent le 
dépôt du rapport à l’Assemblée nationale. Il doit présenter clairement les actions visant à 
corriger les lacunes qui ont donné lieu aux recommandations.

Les échéances se rapportant aux actions prévues peuvent varier. Toutefois, pour favoriser 
une saine gestion, il importe de les accomplir le plus tôt possible, soit à l’intérieur d’une 
période de trois ans. Le Vérificateur général fournit un modèle de plan d’action à l’entité.

L’entité est invitée à soumettre son projet de plan d’action au Vérificateur général pour 
prise de connaissance. Elle transmet ensuite son plan d’action final à la CAP et au 
Vérificateur général.

Lorsque le commissaire au développement durable formule des observations 
complémentaires à un rapport d’audit du Vérificateur général, l’entité n’a pas à en tenir 
compte dans son plan d’action étant donné que ces observations ne contiennent pas de 
recommandations.

5.3	 Audition en commission parlementaire
La CAP peut choisir de tenir une audition pour discuter du contenu d’un rapport d’audit du 
Vérificateur général. Elle convoque alors le dirigeant de l’entité concernée.

En vue de l’audition, le Vérificateur général prépare un document d’information pour les 
membres de la CAP et une allocution. Ces documents, qui leur sont présentés en séance de 
travail avant l’audition, contiennent les principaux constats formulés dans le rapport ainsi 
que des pistes de réflexion, notamment à l’égard du plan d’action de l’entité. 

Par courtoisie, le Vérificateur général achemine une copie de ces documents au dirigeant de 
l’entité. En retour, ce dernier est invité à lui fournir une copie de son allocution et des 
documents qu’il prévoit transmettre aux membres de la CAP.

À la suite de cette audition, il est possible que la CAP formule ses propres recommandations. 
Il est alors de la responsabilité de l’entité concernée de vérifier si elle est visée par ces 
recommandations et de les mettre en œuvre, le cas échéant.

5.4	 Suivi de l’application des recommandations
Les travaux d’audit de performance donnent lieu à un suivi de la part du Vérificateur général. 
Ce suivi permet d’établir si ses recommandations ont été appliquées.
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Le suivi de l’application des recommandations est effectué pendant une période de trois ans, 
selon une fréquence déterminée par le Vérificateur général. Il est alors demandé à l’entité de 
transmettre au Vérificateur général l’état d’avancement de son plan d’action. L’entité doit 
évaluer dans quelle mesure les actions prévues ont été mises en œuvre et, par conséquent, 
si les recommandations sont appliquées ou en voie de l’être, et transmettre de l’information 
soutenant ses conclusions. Un modèle d’état d’avancement lui est fourni par le Vérificateur 
général.

Le Vérificateur général évalue s’il est vraisemblable que :

•	 les lacunes soient corrigées ou en voie de l’être;
•	 les recommandations soient appliquées ou en voie de l’être.

Il est à noter que les recommandations formulées par la CAP peuvent également faire l’objet 
de travaux de suivi du Vérificateur général.

Les résultats du suivi ainsi que certains éléments de l’analyse peuvent être publiés dans le 
rapport annuel de gestion du Vérificateur général et faire l’objet d’un rapport déposé à 
l’Assemblée nationale.

D’autre part, le Vérificateur général peut choisir d’effectuer un suivi plus détaillé de certaines 
recommandations, notamment lorsqu’elles présentent un intérêt particulier pour les 
parlementaires. Les résultats de ces travaux, qui s’apparentent à ceux d’un audit de 
performance, sont également déposés à l’Assemblée nationale.
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